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P R O J E 

D'  I N S T R U C T I O N fw 

SUR 

LA  CONTRIBUTION  MOBILIAIRE, 

présenté 

£ PAR  LE  COMITÉ  DE  L’IMPOSITION. 


TITRE  PREMIER- 

dispositions  générales 


T jA  confribution  mobiliaire  doit  atteindre  tous  les 
revenus  qui  ne  peuvent  Fêtre  par  la  contnbuüon 

foncière.  - 

Il  eft  jufle  qu’ils  contribuent  a la  depenle  com- 
mune , puifqu’ils  profitent  de.  la  protedion  publique, 

Tl  « Ât-Â  rlp  Pp.tAblir  dout  Doxter  les  re"* 


E a été  néceflaire  de  l’établir  pour  porter  les  re- 
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venus  de  l’état  au  niveau  des  befoms  ; elle  fera  formée 
de  plufieurs  taxes , dont  l’une  à raifon  des  revenus 
moWiiaires,  &:  les  autres  relatives  à toute  efpèce  de 
richeffes  & aux  fignes  qui  en  annoncent. 

Le  citoyen  qui  eft  réduit  au  falaire  commun  de  la 
journée  de  travail , fera  exempt  de  toute  contribu- 
tion; celui  qui  aura  peu  de  facultés, ne  payem  guère 
Pue  la  cote  de  trois  journées  de  travail.  L’homnie 
rfche  fera  atteint  plus  fortement  par  les  taxes  addi- 
tionnelles , à raifon  de  fes  domeftiques , de  fes  che- 
vaux , & par  la  progreffion  graduelle  du  tarif  d’éva-ï^ 
luation  de  fes  revenus. 

' Article  premier. 

Il  fera  établi , à compter  du  premier  jan- 
vier 1791,  une  contribution  mobiliaire,  dont 
la  fomme  fera  déterminée  chaque  année. 

- La  contribution  mobiliaire  fera  d une  fomme 
fixe  qui  fera  déterminée  chaque  année  par  la 

légifiature.  ' . 

Cette  difpofition  5 commune  a la  controution  ton- 
cière  a été  diaée  par  la  néceffité  de  prévenir  ces 
accroiflemens  de  contributions  trop  fréquens  ious 
l’ancien  régime.  Les  légiflatures  vérifieront  chaque 
année  les  befoins  & les  relfources  du  tréfor  public  ; 
elles  fixeroiit , en  raifon  des  befoins , la  fomme  de  ra 
contribution  mobiliaire  , & chaque  département  , 
chaque  diftria , chaque  municipalité  faurqnt , apres 
la  répartition  faite,  quelle  efl:  la  fomme  précife  quijs 
auront  à payer.  Tout  citoyen  en  fera  également  inl- 
truit , & fera  en  droit  de  réclamer  contre  les  accroil- 
femens  & les  extenfions  qu’on  auroit  pu  tenter.  ' 
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Art.  il 


Une  partie  de  la  contribution  mobiliaire  fera 
commune  a tous  les  habitans  ; Fautre  partie  fera 
levée  à raifon  des  falaires  publics  & privés  , 
& des  revenus  d’induftrie  & de  fonds  mobi- 
liers. 

li  fôut  diftinguer  ici  deux  difpofitions  également 
intéreffantes.  L’une  rappelle  la  loi  falutaire  de  l’éga- 
lité : plus  de  privilèges  , plus  d’exemptions.  Tous  les 
habitans  en  état  de  payer  feront  également  alTujétis 
à la  partie  de  la  contribution  qui  doit  être  com- 
mune. 

La  fécondé  difpofition  affujétit  singulièrement  à la 
contribution  mobiliaire  les  falaires  publics  Sc  privés  ^ 
Ôc  les  revenus  de  fonds  mobiliers. 

Ainfi  les  évêques , les  curés  , les  membres  des  di- 
redoires  des  départemens  <Sc  diftrids , les  juges , les 
régilfeurs  des  contributions  indiredes  , leurs  commis 
Sc  employés , Sc  tout  citoyen  payé  des  fonds  publics 
fe  trouvent  compris  dans  cette  difpofition  ; ainfi  les 
gens  attachés  au  fervlce  des  particuliers , les  inten- 
dans  5 receveurs , caiffiers  Sc  commis  s’y  trouvent  éga- 
lement compris. 

L’Alfemblée  nationale  , frappée  de  ces  vérités , n’a 
été  arrêtée  que  par  la  difficulté  de  connoître  les  re- 
venus d’induftrie  Sc  de  fonds  mobiliers.  Il  efl:  impof- 
fible  de  fouftraire  aux  yeux  de  l’adminiflrateur  une 
propriété  foncière , un  champ  ou  une  maifon  ; mais 
les  revenus  d’induftrie  font  faciles  à cacher. 

La  différence  des  profeffions  ne  pouvoir  pas  fervir  de 
moyen  pour  les  connoitre  : deux  hommes  du  même  état 
ont  fouvent  des  fortunes  inégales  5 Sc  fouvent  des  profef 
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fions  de  même  nature  font  plus  ou  moins  produaives , 
à raifondes  villes  où  on  les  exerce.  Il  étoitplus  difti- 

cile  encore  de  connoître  les  revenus  des  capitaux. 
Le  débiteur  & le  créancier , prefque  toujours  égale- 
^«e'nt  intérefîes  au  fecret  de  leurs  opérations  , ne 
laiflent  aucun  moyen  de  les  découvrir.  Il  falloit  enhn 
prévenir  l’arbitraire  tant  de  fois  reproche  aux  an- 
ciennes contributions  perfonnelles,  fource  d emb^ras 
pour  les  adminiftrateurs  honnêtes,  & inftrument  d am- 
mofité  & de  paffion  entre  les  mains  de  tous  les  autres. 

L’AlTemblée  nationale  ne  s’efl  pas  diflimule  quil 
étoitimpoffible- d’atteindre  à une  évaluation  parfaite; 
mais  convaincue  qu’il  y auroit  trop  d’inconveniens 
à affeoir  une  contribution  fans  autre  baie  que  1 opi- 
nion des  adminiftrateurs , elle  a adopté  la  préfomption 
réfultante  dés  loyers  d’habitation , comme  la  baie  la 


moins  fautive.  • .n 

C’eft  d’après  ces  confidérations  qu  elle  a décrété 

les  articles  uiivans  : 


Art.  III. 


La  partie  de  cette  contribution , coinmune 
à tous  les  habitans,  aura  pour  bafe  de  ré- 
partition les  facultés  qui  peuvent  donner  la 
dualité  de  citoyen  aâif , la  valeur  annuelle  de 
rhabitation  fixée  fuivant  le  prix  du  bail  ou 
l’eftimation  qui  fera  faite  , les  domeftiques , 
les  chevaux  mulets  de  felle  , de  carroffes , 
cabriolets  ou  litières.  , 


Art.  IV. 


La  partie,  qui  portera  uniquement  fur  les 


{ r ) 

" Salaires  publics  8c  privés , les  revenus  d’in- 
duiirie  & de  fonds  mobiliers  , aura  pour  bafe 
ces  revenus , évalués  d’après  la  cote  des  loyers 
d’habitation. 

^ L'Alîémbiée^  nationale  favoit  que  dans  plufieurs 
villes  5 des  adminiffraleurs  éclairés  avoient  réparti  Fan- 
cienne  capitation  à raifon  des  loyers  ^ & avoient  trouvé 
ce  moyen  plus  propre  que  tout  autre  à prévenir  les 
inégalités  & les  injuffices;  il  lui  préfentoit  d’ailleurs 
une  bafe  commune  à tous  les  citoyens  du  royaume  , 
Sc  c^oit  un  grand  motif  de  préférence  , puifque  ce 
ne  peut  être  qu’au  moyen  de  bafes  communes  qu’on 
pourra  parvenir  à établir  l’égalité  de  contribution 
entre  tous  les  départemens.  Tout  coneouroit  donc  à 
faire  ^ adopter  ^ pour  bafe  d’évaluation  des  revenus 
mobiliers  êc  d’affiette  de  leur  contribution  ^ les  loyers 
d’habitation. 

Il  fe  trouve  une  grande  différence  entre  cette  baie 
Sc  la  capitation.  La  tête  du  citoyen  n’indique  aucun 
revenu  impofabie;  l’habitation  eft^  au  contraire,  re-» 
lative  aux  facultés  ; elle  indique  les  revenus ,,  & peut 
par  conféquent  fervir  de  bafe  à la  contribution. 

Au  furpliis , fi  cette  bafe  d’évaluation  des  revenus 
eft  quelquefois  fautive,  FAiremblée  a encore  pris  des 
précautions  propres  à réparer  les  inconvéniens.  Celui 
qui  n’aura  pas  une  habitation  relative  à fes  richefTes , 
aura  toujours  à fupporter  les  taxes  additionnelles , à 
raifon  de  fes  domeniques  Sc  de  fes  chevaux  ; Sc  ces 
additions  auront  encore  l’heureux  effet  d’empêcher 
la  dépopulation  des  campagnes , Sc  de  faire  portei 
fur  le  luxe  une  partie  de  la  contribution. 

A R T.  V. 

La  légifîature  déterminera  chaque  anaée:^ 

Aj 


la  fomme  de  k contribution  mobilialre  , d’apres 
les  befoins  de  l’Etat , & en  la  décrétant,  en 

arrêtera  le  tarif.  ... 

Cet  article  eft  une  conféquence  des  principes  de 
la  conftitution  & de  l’article  premier  de  ce  titre  ; 
chaaue  lériflature  doit  avoir  le  droit  de  fixer  la  fomme 
de  la  contribution  mobiliaire,&  d en  arrêter  le  tarif, 
puifqu’à  chaque  légiflature  appartiendra  le  droit  de 
voter  les  contributions. 

Art.  VI.  - 

Il  fera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les 
non-valeurs  réfultantes , foit  des  décharges  Sk 
féduâions  qui  auroiit  été  prononcées  , fort  des 
remifes  ou  modérations  que^  les  accidens  for- 
tuits mettront  dans  le  cas  d’accorder. 

Art.  VII. 

Ce  fonds  ne  pourra  être  détourne  de  fa  def- 
.tination  ; il  fera  pris  fur  la  contribution  mo- 
biliaire  , & partagé  en  deux  portions  égalés  , 
dont  l’une  fera  confiée  à l’adminifiration  de 
chaque  département , & l’autre  reftera  a la  dil- 
pofition  de  la  légiflature. 

Ces  articles  font  encore  une  confequence  de  la 

fixation  de  la  contribution  mobiliaire  ; il  faut  un  fonds 
de  non-valeurs  pour  fuppléer  aux  réduaions  que 
r ourront  opérer  des  réclamations  fondées  : autrement 
la  fomme  fixe  affertée  aux  dépenfes  publiques  ne  fe- 
rait pas  toujours  verfée  au  tréfor,_&  le  déficit  pour- 
rôit  produire  de  fâcheux  inconvéniens. 
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Quant  à la  difpofition  du  fonds  des  non-valeurs 
attribuée  moitié  aux  départemens,  moitié  â la  légif-' 
lature  , elle  ne  préfente  que  des. vues  de  julfice.  Tous 
les  François  forment  un  peuple  de  frères , ils  fe  doi- 
vent tous  les  fecours  mutuels  ; &:  lorfqu’un  départe- 
ment aura  tellement  fouffert , que  fon  fonds  de  non- 
valeurs  ne  pourra  lui  fuffire  , il  trouvera  auprès  de  la 
iégiilature  une  xelfource  dans  les"  fonds  Communs. 

A R T.  V I I L 

Les  admmiftrations  de  département  & de 
didrid , ainfi  que  les  municipalités , ne  pour- 
ront, fous  aucun  prétexte^  & ce  fous  peine 
de  forfaiture , & d’en  être  refponfables  perfon- 
nellement fe  difpenfer  de  répartir  la  portion 
contributoire  qui  leur  aura  été  affignée  dans  la 
contribution  mobiliaire  ; favoir , aux  dep'arte- 
mens , par  un  décret  de  TAffemblée  nationale 
ou  des  légillatures  ; aux  didrids  5 par  la  com-^ 
mijjion  de  fadminidration  de  départèment  ; & 
aux  municipalités  5 par  les  mandemens  de''>rad- 
minidration  de  didrid.  , 

A R T,  I X. 

Aucun  département , aucun  didrid  , aucune 
municipalité  5 ni  aucuns  contribuables  ne  pour- 
ront^fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ^ meme 
de  réclamation  contre  la  répartition  5 fe  dif- 
penfer de  payer  la  portion  contributoire  qui 
leur  aura  été  affignée  , fauf  à faire  valoir  leurs 
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ïéclàmations , félon  les  règles  qui  feront  pref- 
crites.  • 

Ces  articles  font  "des  difpofîtions  néceffaires  pouf 
prévenir  les  effets  de  la  mauvaife  volonté  ; mais  FAf- 
lembiée  efpère  que  l’application  n’èn  aura  jamais  lieu, 
& que  tous  les  citoyens  réunis  de-  fentimens  & éga- 
lement convaincus  des  avantages  de  la  conftitution , 
s’emprefîéront  de  concourir  à la  confolider  par  Fêta- 
bliffement  des  contributions., 

T I T R E . I I. 

De  la  contrihution  mohîliaire  pour  «792  . 

Les  développemens  donnés  fur  lé  titre  premier 
font  connoitre  les  principes  & les  bafes  de  la  contri- 
bution mobiliaire.  Les  difpofitions  du  titre  II  ont  pour 
objet  d’en  déterminer  l’application. 

L’Affemblée  nationale  n’en  a pas  encore  fixé  la  quo- 
tité pour  17^1  5 & par  conféqiient  n’a  pu  la  répartir 
entre  les  départemens  ; mais  les  adminiflratibns  & les 
municipalités  doivent  toujours  faire  les  opérations 
préparatoires  pour  Paffiette  & la  répartition. 

Art,  I I L 

La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie 
à raifon  des  facultés  qui  peuvent  donner  le 
titre  de  citoyen  aérif,  fera  fixée  à la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  5 dont  le  taux  fera 
propofé  par  chaque  diftriâ  pont  les  municipa- 
lités de  fon  territoire  ^ & arrêté  par  chaque 
département. 
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' En  exécutîoil  êe  cet  article  ^ cîiaque  diflriâ:  doit 
propofer  à fon  département  le  taux  des  journées  de 
travail  à déterminer  pour  chaque  municipalité  5 & le 
faire  arrêter  par  le  département. 

Gette  opération  efl:  (impie , Sc  doit  être  facile.  La 
journée  de  travail  dont  il  s’agit  efl:  celle  que  gagne 
communément  l’homme  de  peine  , le  journalier  em- 
ployé aux  travaux  communs  de  la  terre. 

Les  falaires  de  cette  claffe  de  citoyens  ne  diffèrent 
guère  que  des  campagnes  aux, villes  5 Sc  des  villes  de 
Jintérieur  des  terres  aux  villes  de  commerce  Sc  mari- 
times. 

Cette  première  opération  des  diftricis  fervira  à dif- 
tinguer  les  citoyens,  qui  dans  chaque  municipalité, ne 
devront  pas  être  taxés  à trois  journées  de  travail.  ^ 

Tous  ceux  à qui  un  travail  journalier  ne  procure 
eh.falaire  que  le  prix  des  journées  arrêté  par  le  dé- 
partement, ne  doivent  aucune  contribution  , mais 
feront  feulement  infcrits  à la  fin  du  rôle , fuivant  la 
difpofition  de  l’article  V. 

^ A R T.  V* 

Les  citoyens  qui  ne  font  pas  en  état  de  payer 
la  contribution  des  trois  journées  de  travail  , 
ne  feront  point  taxés  au  rôle  de  la  contribu- 
tion mobiliaire  , mais  feront  infcrits  foigneufe- 
ment  & fans  exception  à la  fin  du  rôle. 

Mais  celui»  qui  exerce  quelque  profeflion  plus  lucra- 
tive , ou  qui  a quelques  revenus  indépendans  de  fon 
travail , doit  être  taxé  à trois  journées , fuivant  l’ar- 
ticle IV. 

Art.  I V. 

La  contribution  de^  trois  journées  de  travail 
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fera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques 
richefles  foncières  ou  mobiliaires  5 ou  qui , ré- 
duits à leur  travail  journalier  5 exercent  quelque 
profeffion  qui  leur  procure  un  falaire  plus  fort 
que  celui  arrêté  par  le  département  pour  la 
journée  de  travail  dans  le  territoire  de  leur 
municipalité. 

Il  eft  aile  d’appercevoir  que  l’Affemblée  nationale 
ne  voulant  faire  payer  de  contribution  que  fur  le  re- 
venu mobilier  qui  n’eft  pas  d’abfolue  néceifité , n’a 
pu  en  fuppofer  aucun  au  journalier  qui  ne  gagne  que 
le  falaire  commun , tandis  qu’au  contraire  elle  a dû 
en  fuppofer  à celui  qui  gagne  davantage. 

A R T.  V I. 

La  partie  de  la  contribution  5 à raifon  des 
domelîiqiies  mâles , fera  payée  par  chaque  con- 
tribuable par  addition  à fon  article  : favoir,  pont' 
un  feul  domeftique  ^ 3 liV.  ; pour  un  fécond , 
6 liv.  & 12.  liv.  pour  chacun  des  autres. 

- Celle  h raifon  des  domeftiques  femelles  fera 
d’une  livre  lo  fous  pour  la  première 9 de  3 liv.- 
pour  la  fécondé  9 & de  6 liv.  .pour  chacune  des 
autres  ; & ne  feront  comptés  les  apprentifs  &■ 
compagnons  d’arts  & métiers  9 les  domeftiques- 
de  charrue  & autres  deftinés  imiqiienient  à la 
culture  ou  à la  garde  & au  foin  des  beftiauxj  ni  les 
domeftiques  au-deffus  de  Fâge  de  foixante  ans. 

Cet  article  fera  facile  à exécuter  ; la  mumcipalité  , 
en  faifant  le  rôle  des  habitans  de  fon  territoire  9 ajou- 
tera pour  ceux  qui  auront  des  domefliques  autres  que 


(II  ) 

ceux  deftinés  unlc^ueruent  à la  culture  des  terres 
par  conréquent  des  jardins , ou  à !a  garde  & au  foin  aes 
beffiaux  , les  taxes  ordonnées  fuivant  leur  sèxe  Sc  leur 

nombre.  , 

Il  ne  fe  préfentera  de  difficultés  qu’autant  qu  on 

voudroit  faire  paffer  pour  apprentifs  & compagnons 
de  véritables  domefliques , ou  qifon  prétendroü  com- 
prendre au  noiTibre  des  domeftiques  de  culture  ou 
des  ggrdiens  de  befliaux , ceux  qui  n y font  pas  uni- 
quement deflinés^  mais  dans  ces  hypothefes  les  mu- 
nicipalités auront  prefque  toujours  des  moyens  fûrs 
de  connoître  la  vérité.  La  publicité  des  rôles  prévien- 
dra les  fraudes  , ou  les  fera  découvrir.  ^ 

On  obferve  feulement  que  les  garçons  de  moiuins 
Sc  autres  ufines  ne  doivent  pas  être  taxés  ; qu’on  doit 
en  général  regarder  comme  compagnons  ceux  qui 
font  attachés  à une  cliofe , Sc  non  pas  au  fervice  per- 
fonnel  d’un  martre. 

A R T.  V I I. 

La  partie  de  la  contribution  , à raifon  des  che- 
vaux ou  mulets , fera  payée  par  chaque  contri- 
buable par  addition  à fon  article  ; favoir,  pour 
chaque  cheval  ou  mulet  de  felle,  3 liv. , & par 
chaque  cheval  ou  mulet  de  carrofles  ou  cabrio- 
lets & litières  y 12  üv.  ; & ne  feront  eomptes 
que  les  chevaux  ou  mulets  fervant  nabitiieile- 
ment  au  contribuable  pour  ces  ufages. 

Cet  article  préfente  une  opération  tout  siÆ  fimple 
que  la  précédente  ; la  municipalité  aura  à ajouter  à 
l’article  de  chaque  contribuable  qui  aura  des  ciieyaux 
ou  mulets  de  felle  ou  de  carroiTes,  cabriolets  ôc  litières , 
les  taxes  ordonnées  à raiib-]i  de  leur  nombre  &:  ae  leur 
efpèce. 
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L’AfTemblée  en  prefcrivant  de  ne  compt^^  que  ceuir 
qui  fervent  habituellement  au  contribuable  pour  les 
ufages  indiqués , a eu  pour  objet  de  ne  pas  faire  payèr 
de  taxes  pour  les  bêtes  de  fomme  , pour  les  chevaux 
de  louage  & de  roulage , pou^ceux  de  charrue,  êc poux 
les  jiimens  poulinières  ainfi  que  pour  les  élèves.; 

En  effet  cette  taxe  n’ayant  pour  objet  que  d’atteindre 
laricheffe , c’eût  été  s’écarter  de  fon  but  que  de  prendre 
pour  ligne  les  chevaux  de  louage  , ceux  des  voituriers 
& les  jumens  & élèves;  ce  feroit  aller  contre  le  même 
but , que  de  taxer  aulTi  à raifon  des  chevaux  habituel- 
lement occupés  au  labourage , ëc  dont  le  propriétaire 
ne  fe  fert  qu’accidentellement  pour  fon  ufage  perfonneL 
Enfin  il  eft  encore  une  exception  néceffaire  en  confi- 
dératîon  du  fervice  public.  Les  officiers  des  troupes 
de  ligne  ne  devront  pas  fupporter  de  taxe  addition- 
nelle à raifon  de  leurs  chevaux  da  felle , fi  ce  n’ell 
dans  le  cas  où  ils  en  auroient  un  plus  grand  nombre 
que  ilordonnance  ne  leur  accorde  de  places  de  four- 
rages 5 mais  leurs  chevaux  de  voitures  feront  toujours- 
taxés. 

Il  fuit  des  difpofitions  de  ces  deux  articles , que  les 
municipalités  ne  doivent  pas  négliger  les  taxes  à raifon 
des  domeffiques  & des  chevaux,  lors  même  que  leur 
maître  feroit  taxé  dans  d’autres  municipalités.  Il  arrive 
aifez  fréquemment  qu’on  laiffe , dans  une  maifon  de 
campagne,  des  domefhques  Sc  des  chevaux  qui  ^ 
n’étant  pas  connus  au  domicile  principal  du  maître  , 
ne  feroient  pas  taxés  : ainfi,  dans  ces  cas,  les  muni- 
cipalités établiront^  un  article  pour  les  maîtres  abfens  , 
& ne  les  taxeront  qu’à  raifon  '(ies  domêftiques  & des 
chevaux  qui  relieront  habituellement  dans  leur  terri- 
toire.. 

Mais  en  taxant  à raifon  de  ces  domélliques , on  ne 
fera  pas  entrer  en  compte  ceux  que  le  même  citoyeh 
auroit  à fon  principal  domicile* 
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' Art.  VII  I. 

r 

La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie 
fur  les  revenus  d’induftrie  & de  richeffes  mobi- 
liaires  9 fera  du  fol  pour  livre  de  leur  montant, 
préfumé  d’après  les  loyers  d’habitation. 

Cet  article  néceffite  , pour  fon  exécution  9 une 
opération  à laquelle  les  municipalités  ne  pourront 
apporter  trop  de  foin.  La  bafe  de§  principales  taxes 
de  la  contribution  mobiliaire  efl:  le  loyer  d’habitation  ; 
il  faudra  en  eonféquence , pour  la  confedion  du  rôle 
de  cette  contribution , connoître  le  montant  du  pr& 
ou  de  Fertimation  du  loyer  de  chaque  habitant. 

Mais,  I®.  on  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  prix 
d’habitation  les  boutiques  , échoppes  ou  étaux  de 
marchand , ateliers , hangards , chantiers  Sc  magaCns  ; 
on  ne  peut  prendre  pour  préfomption  de  richeifes,  le 
loyer  d’ateliers  Ôc  de  magasins  que  le  citoyen  n’oc- 
cupe pas  en  raifon  dçs  revenus  qu’il  a,  mais  bien  pour 
exercer  fa  profeffîon9  Sc  même  fe  procurer  affez  de 
revenus  pour  payer  fon  habitation. 

2"",  Dans  les  campagnes,  les  granges,  les  preffoirs, 
les  étables  ne  peuvent  auffi  être  compris  comme  fai- 
fant  partie  de  l’habitation,  pour  entrer  dans  le  prix  de 
loyer. 

3®.  Les  maifons  fervant  d’auberges  Sc  hôtelleries, 
d’hôtels  garnis , de  penhonnats  Sc  de  collèges , deman- 
dent encore  une  exception  : le  citoyen  qui  tient  Sc 
adminiftre  ces  diverfes  maifons , ne  les  .tient  que  par 
fpéculation  des  loyers  qu’il  pourra  retirer  de  ceux  qu’il 
logera.  Ce  n’eft  pas  à raifon  de  fes  richelfes  qu’il 
prend  de  tels  établilTemens , c’eft  un  genre  d’entre- 
pxife^  & ce  feroit  s’éloigner  des  vues  de  juftice,  que 
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de  fuppofer  à ce  citoyen  des  revenus  relatifs  au  loyer 
qu’il  paye.  Il  faut  par  conféquent  faire,  dans  ce  cas, 
pour  lui  comme  pour  les  locataires  des  ateliers  ôc  ma- 
eafins , réduire , à ce  qui  lui  fert  véritablement  d’habi- 
tation , l’eflimation  de  fon  loyer , & confidérer  le  fur-  : 
plus  comme  ateliers  Sc  magafins. 

A R T.  X X, 

La  cote  des  gens  en  penfîon  & des  perfonnes 
n’ayant  d’autre  domicile  que  dans  des  maifons 
communes,  fera  faite  à raifon  du  loyer  de  1 ap- 
partement que  chacun  occupera,  & elle  fera 
Ligible  vers  le  locateur, fauf  fonrembourfement 

contre  eux.  , 

Les  municipalités  auront  à taxer,  lui\vant  cet  arti- 
cle J outre  le  principal  locataire , tout  citoyen  qui , 
dans  ces  fortes  de  maifons,  a un  domicile  habituel;, 
i!  fera  dans  le  cas  d’être  taxé , dès  qu’il  ne  jullifiera  pas 
l’être  ailleurs  ; & , de  ce  moment , le  principal  loca- 
taire reliera  refponfable  de  la  contribution  de  fes  fous- 
locataires , fauf  à lui  à prendre  les  précautions  propres 
à affurer  fon  rembourfement.  _ ■ 

Ainfi  pour  fixer  le  prix  ou  l’eflimation  du  loyer 
d’habitation , il  faudra  que  les  rnunicip alités  diftinguent 
foigneufement  ce  qui  n’en  fait  pas  partie  , mais  e 
deftiné  à l’exercice  de  la  profeffion  du  contribuable , 
dans  les  cas  qui  ont  été  exprimés.  _ ^ 

L’ellimation  une  fois  faite,  les  revenus  impolables 
font  faciles  à calculer,  d’après  le  tarif  que  renferme 

l’article  ix.  „ 

. Art.  1a. 

Les  loyers  au-deffous  de  loo  livres  feront^ 
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la  moitié 


préfumés  être  de 
tribuable. 

2^.  Ceux  de  lool. 
Ceux  de  500 1. 
Ceux  de  1000 L 
Ceux  de  1500I. 
Ceux  de  2000  L 
Ceux  de  2500  L 
Ceux  de  5000 1. 
Ceux  de  3500 1. 
Ceux  de  4000  L 
Ceux  de  5600]. 
Ceux  de  6000 1, 
Ceux  de  7000 1. 
Ceux  de  8000  L 
Ceux  de  9000  1. 
Ceux  de  10000  1. 
Ceux  de  iioool. 
Ceux  de  12000 L 


du  revenu  du  con- 
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P 

s 


10  . 

II". 

12". 

14  . 
15^ 

ï6". 


17  . 
18". 


500  L du 
1000  1.  du 
1500  L du 
2000  L un 
2500  1,  un 
3000  1.  un 
3500  ].  un 
4000  L un 
5000  1.  un 
6000  1.  un 
7000  1.  un 
8000  1.  un 
9000  1.  un 
10000  L un 
1 1000  1.  un 
12000].  un 
amdeffus  un 


tiers. 

quart, 

6®. 

6®  - 
^ • 2, 

8^ 

8".  i 

10". 
10".  i 

II". 

12".  i 


Il  réfiilte  des  difpofitions  de  cet  article  ^ que  le  ci- 
toyen dont  le  loyer  d’habitation  fera  au-deffous  de 
100  livres,  ne  préfentera  pour  revenu  que  le  double 
de  ce  loyer.  Par  exemple , cejui  qui  a un  loyer  de 
30^  livres , fera  préfumé  n’avoir  de  revenu  que  60  liv.  , 
qui , au  fol  pour  livre , fixeroient  à 3 liv.  fa  taxe  de 
revenu  mobilier.  Celui  qui  a 500  liv.  de  loyer,  fera 
préfumé  avoir  ï,,5'oo  liv.  de  revenu , qui,  au  fol  pour 
livre  , fixeroient  fa  taxe  à 1 5*0  liv. 

, L’application  du  furplus  de  l’article  efl:  auffi  fimple  ; 
il  n’eft  pas  plus  difficile  de  dire , celui  qui  a 2,©oo  l 
de  loyer,  eft  préfumé  avoir  fix  fois  2,000  livres  de 
jevenu,  ôc  par conféquent  125000  liv. , que  de  dire. 


/ 
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celui  qui  a 30  liv.  de  lôyer  ^ eft  préfumé  avoir  deu^, 
fois  ce  revenu,  & par  conféquent  60  livres.  L’un  Si 
Fautre  doivent  le  fol  pour  livre  du  montant  du 
revenu  préfumé , le  premier  éoo  livres  j le  fécond  ^ 
de  3 livres. 

A R T.  X. 

Â l'égard  de  tous  les  contribuables  qui  juf- 
tifieront  être  impofés  aux  rôles  de  contribution 
foncière,  il  leur  fera  fait , . dans  le  réglement  de  ^ 
cette  dernière  cote  j.une  déduâion  proportion- 
neile  à leur  revenu  foncier. 

Cet  article  préfente  une  difpofition  devenue  ne- 
ceffaire  , dès  que  la  bafe  d’évaluapon  des  revenus , 
le  lojyer  habitation  ne  pouvoît  pa^  diftinguerles  re- 
venus fonciers  des  revenus  mobiliers , mais  confon- 
doit  les  uns  & les  autres.  . 

Il  eft  en  effet  fenfible  que-  de  deux  citoyens  qui 
ont  chacun  un  loyer  de  2,000  livres  ^ dont  par 
conféquent  le  revenu  préfumé  eft  égal  & de  12,000 
livres , fun  peut  avoir  fon  revenu  en  biens-fonds , & 
les  1 2,000  liv.  ne  font  que  ce  qui  lui  refte  après  avoir 
acquitté  la  contribution  foncière  ; Fautre  peut  avoir 
fon  revenu  de  12,000  liv.  en  capitaux,  places  dans 
le  commerce  ou  fur  Fétat  , & qui  n’auront  encore 
payé  aucune  contribution.  Or  s il  eft  jufte  d atteindre 
ceux-ci  par  la  cote  de  contribution  mobiliaire  ? d 
feroit  injufte  de  faire  payer  à ceux-là  une  nouvelle 
contribution , puifqn’ils  en  ont  déjà  payé  une  très- 

La  réduffîon  ordonnée  par  l’article  x au  profit  de 
celui  qui  juftifiera  que  tout  ou  partie  de  les  revenus 
font  le  produit  de  propriétés  foncières , eft  donc  de 

toute  juîiice.  •, 
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Quant  au  mode -a  adopter  pour  cette  déduâiolî, 
il  a été  néceffaire  de  prenclre  des  mefures  provifoires 
jufqu’à  la  nouvelle  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière. 

A R T.  X I. 

En  1791 , la  déduâion  à raifon  du  revenu 
foncier , qui  doit  être  accordée  fur  la  cote  de 
facultés  mobiliaires , fera  évaluée  d’après  la  con- 
tribution foncière"  qui  aura  ete  payée  en  1790. 
Quant  aux  parties  du  Royaume  qui  n etoient 
pas  taxées  aux  contributions  foncières , on  re- 
cevra la  déclaration  des  pro}3riétaires,  pourvu 
qu’ils  l’aient  communiquée  à la  municipalité 
de  la  fituation  des  biens , & fait  certifier  par 
elle. 

•L’AiTemblée  nationale  fe  réferve  de  ftatuer 
fur  les  déduâions  à faire  aux  étrangers  réfidans 
en  France,  & aux  françois  propriétaires  de  biens, 
foit  dans  les  colonies,  foit  dans  1 etranger. 

Cet  article  ordonne  que  le  citoyen  qui  fera  dans  le 
cas  de  demander  une  déduéiion  fur  fa  cote  de  con- 
tribution mobiiiaire , fera  évaluer  fon  revenu  fur  l’ex- 
trait de  fon  impofulon  à la  contribution  foncière  de 
17^0. 

Par  exemple  , celui  qui  a 2,000  liv.  de  loyer  êC 
12,000  L de  rente  en  propriétés  foncières,  demande 
une  déduéiion  proportionnelle  à fon  revenu  foncier  5 
il  fuffira  qu’il  repréfente  fextrait  de  fa  cotifatlon  aux 
vingtièmes  de  1790.;  cet  extrait  prouveja  qu’il  payoït 
pour  deux  vingtième  & quatre  f.  pour  livre  1,320  I4 
il  s’enfulvra  qu^il  a 1 2,000  l. , de  rent^  de  proprlétésr 
foncières  qui  devant  être  taxées  au  rôle  de  la  contn^ 
Projet  d’Instruct.  sur  la  Contrib,  mobiiiaire,  B 
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biition  foncière  , ne  doivent  pas  l’être  à celui  de  la 
contribution  mobilaire. 

L’application  de  la  même  règle  n’eft  pas  rnoins 
facile  5 lorfque  le  contribuable  n’a  qu’une  partie  de 
fes  revenus  en  propriétés  foncières.  Ainfi  fuppofons 
qu’au  lieu  de  payer  i , 3 20  1. , le  contribuable  qui  auroit 
deux  mille  livres  de  loyer , ne  paye  que  660  1.  pour  les 
deux  vingtièmes  & 4 fols  pour  livre  , il  en  faudra 
conclure  qu’il  n’a  que  6,000  1.  de  revenu  foncier  ; 
que  le  furplus  de  fes  revenus  eft  le  produi*  de  capi- 
taux placés  dans  le  commerce  ou  de  fruits  d’induf- 
trie  , Sc  il  fera  taxé  à la  cote  de  contribution  mo- 
' biliaire  au  fol  pour  1.  de  6,000  1. 

Cet  exemple  prouve  comment  fe  doit  faire  la  ré- 
duêbon  proportionnelle  au  revenu  foncier , ôc  U n’y 
aura. pas  de  difficultés  toutes  les' fois  que  les  ving- 
tièmes ou  une  contribution  dont  on  connoîtra  la 
proportion  'avec  le  revenu  , pourront  fervir  à fixer 

l’évaluation.  ^ ^ , -a 

Mais  dans  les  parties  du  royaume  ou  il  nexiite  pas 
de  contribution  fixée  par  quotité  du  revenu  foncier , 
dans  celles  où  il  n’exifte  même  aucune  contribution 
foncière , il  faudra  bien  pour  cette  année  s’en  rap- 
porter aux  déclarations  des  contribuables  , qui  auront 
été  communiquées  aux  municipalités  de  la  fituation 
des  biens , & certifiées  par  elles. 

Au  furplus , comme  c’efl  dans  le  réglement  de  la 
cote  de  revenus  mobiliers  ôc  d’indiiftrie  qu’il  faut  faire 
la  dédudion  proportionnelle  des  revenus  fonciers  , 
il  devenoit  indifpenfable  de  fixer  un  délai , pendant 
lequel  le  contribuable  feroit  tenu  de  juftifiér  la  dé- 
dudion  qu’il  peut  prétendre.  Ce  délai  a été  fixé  au 
premier  mars  179X5  ôc  pour  les  années  fuivantes  au 
premier  décembre  : il  ne  fera  accordé  aucune  dé- 
dudion  à ceux  qui  ne  profiteront  pas  de  ce  délai.  Il 
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feroit  trop  embarralTant  d’en  Faire  , lorfqu’une  fois  \eê 
rôles  auront  été  arrêtés  ; & le  contribuable  en  retard 
n’éprouvera  que  la  jurte  peine  de  fa  négligence  en 
pavant  fans  déducbon. 

Âinfi  fe  terminero't  l’opération  des  munlc'palités 
fur  la  contribution  mobiÜaire  , s’il  n’étoit  pas' encore 
quelques  exceptions'  que  l’AiTemblée  nationale  a 
trouvé  iufte  de  décréter. 

I®.  Quelque  modique  que  To’t  le  loyer  d’un  falarié 
public,  il  faudra  toujours  qu’il  fqit  taxé  à la  cote 
des  revenus  mobiliers  à raifon  de  la  totalité  de  fort 
traitement. 

X I V. 

Tous  ceux  qui  jouiront  de  faîaire , penfion^ 
ou  autre  traitement  public  ^ à quelque  titre  que 
ce  foit , fl  leur  loyer  d’habitation  ne  préfente 
pas  une  évaluation  de  facultés  itiobiliairès  auffi 
confidérable  que  ce  traitement  , feront  coti-- 
fés  fur  leur  traitemeht  public  dans  la  propor- 
tion qui  fera  déterminéeo 

Ainfi  un  juge , un  adminiflrateur  qui  ayant  un  loyer 
de  joo  1.  , ne  feroit  préfumé  avoir  que  i,joo  L-  de 
revenu  Sc  qui  auroit  un  traitement  de  i ,8oô  ^ L fera 
taxé  au  fol  pour  livre  de  1,800  L , pour  la  cote  de 
contribution  mobili aire. 

2°.  Si  un  falarié  public  avec  1,800  1.  de  traitement 
Sc  un  loyer  de  1,000  L ,,  qui  feroit  préfumer  4,000  I. 
de  revenu  , juftifioit  qu’il  a un  revenu  foncier  de 
4,000  l.  , Sc  demandoit  une  déduéfion  proportion- 
nelle , on  ne  l’enUaxeroit  pas  moins  au  fol  pour  livre 
des  1,800  1.;  car  s’il  eft  évident *qu’ii  a 4,000  1.  de' 
rente  en  revenus  fonciers,  il  l’efl  auffi  qu’il  a un  re- 
venu mobilier  de  1,800  I.  qui  doit  une  contribution- 
_ B 2 
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Alors  la  vérité  reconnue  remporte  fur  la  préfomp-^ 
tion,  &:  quoique  le  loyer  ne  fafle  préfumer  que  4,000  L 
de  revenu  qui  ont  payé  à la  contribution  foncière  5 
on  taxe  les  1,800  L de  revenus  mobiliers. 

3''.  Si  un  falarié  public  avec  le  même  traitement  de 
1,800  L avoit  un  loyer  de  ï,ooo  1.  & ne  juftifioit 
aucun  revenu  de  propriétés  foncières,  fon  traitement 
feroit  confidéré  comme  partie  de  fon  revenu  préfumé , 
& il  ne  devroit  lé  fol  pour  livre  que  des  4,000  1. 
auxquelles  fon  loyer  feroit  évaluer  fon  revenu. 

Toutes  ces  conféquences  dérivent  des  difpofi- 
tions  de  fart.  XIV  , dont  Fexécutoin  fera  d’autant 
plus  difficile  à éluder,  que  par  l’art.  XVrAffemblée  a 
pris  une  précaution  fûre  contre  la  fraude. 

• XV. 

• Toute  perfonne  ayant  un  falaire  , penfion 
ou  traitement  public  au-delTus  de  la  fomme 
de  400  liv. , ne  pou.rra  en  toucher  aucune  por- 
tion pour  1792,  qu’il  ne  repréfente  la  quit- 
tance de  fa  contribution  mobiliaire  de  1791  ? 
& ainfi  de  fuite  chaque  année. 

L’article  XVI , prefcrit  de  placer  dans  des  claffies 
inférieures  à leur  loyer  les  pères  de  famille  qui  auront 
à'  leur  charge  plus  de  3 ou  plus  de  6 enfans.. 

XVL 

Chaque  chef  de  famille  qui  aura  chez  lui,  ou 
à fa  charge , plus  de  trois  enfans , fera  placé 
dans  une  claffe  du  tarif  qui  fera  annexée  au 
préfent,  inférieuiie  à celle  où  fon  loyer  le  fe- 
roit placer. 
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Celui  qui  aura  chez  lui  ou  à fa  charge  plus 
de  fix  enfans , fera  placé  dans  une  claffe  en- 
core inférieure. 

L’intention  de  rAflemblée  nationale  a été  que  de 
père  d’une  famille  nombreufe  obligé'  par  cela  miême 
à une  plus  grande  dépenfe  de  loyer.,  ne  fut  pas  en- 
core expofé  à payer  une  forte  contribution , puifque 
c’eft  alors  moins  fa  richeiTe  que  le  b.efoin  qui  lui  rend 
une  grande  habitation  nécefîaire. 

Il  efl  facile  de  faire  l’opération  prefcrite  par  cet 
article.  Un  citoyen  fans  enfans  a 600  1.  de  loyer  ^ on 
lui  préfume  d’après  le  tarif  2,400  1.  de  rente.  Un 
père  de  4 enfans  a le  même  loyer , on  ne  lui  préfu- 
me que  1,800  1.  de  rente  : G c’ell  un  père  de  fept 
enfans,  on  ne  lui  préfumie  que  1,200  1.  de  rente  ; au  pre- 
mier cas  on  applique  le  tarif  fans  redriêtion  , &:  fuivant 
la  troifîème  clalîe , le  loyer  de  doo  1.  elt  préfumé  du 
quart  du  revenu  ôc  parconféquent  fuppofè  2,400  1.  ^ 
au  fécond  cas  on  place  le  père  de  quatre  enfans  dans 
la  claife  inférieure  , & fon  loyer  n’efl  plus  préfiimé 
que  le  tiers  de'  fon  revenu  , ôc  par  conféquent  de 
1,800  1.  : enfin  au  troifîème  cas  on  le  place  dans  la 
claife  encore  inférieure , ëc  fon  loyer  n’efl:  plus  pré  - 
fumé  que  moitié  de  fon  revenu,  ôc  par  conféquent 
1,200  1. 

Au  furpîus  ce  revenu  préfumé  n’efl  impofable  qu’au- 
tant  que  le  contribuable  ne  juflifiera  pas  qu’il  efl  le 
produit  de  propriétés  foncières. 

Cependant  fî  un  père  de  quatre  enfans,  rangé  dans' 
une  claffe  inférieure  à celle  où  fon  loyer  le  placeroit, 
efl  falané  public , ôc  a un  traitement  de  2,400  liv. , 
fon  loyer  de  600  iiv.  lui  feroit  préfumer  un  revenu 
égal  à fon  traitement  en  calculant  d’après  le  tarif'gé- 
néral  ; miais  au  moyen  de  ce  qu’il  doit  être  placé  dans 


r 


C 22  ) 

ine  clafîe  inférieure  , fon  loyer  de  .600  liv.  évalué 
d’après  la  fécondé  claffe  dn  tarif,  ne  Im  fêroit  prelumer 

£iue  1800  iiv.  de  revenu.  ^ _ _ , ,r  , , 

f La  préfompticn  doit  céder  à 1-a  vérité,  & loîlcju  on 
conrc’t  par  le  traiteiuent  publx  qu’il  un  revenu 
iT.f'bifer  plus  fojt  que  celui  prérumé  par  l’évaluation, 
il  do  t être  taxé  d’après  fon  tracement.  L’intention  ae- 
FAliemblée  nationale  efi  que  chaque  ctoyen  paye  iur 
le  montant  ent'ér  de  fes  revenus  mobiliers. 

La  taxation  du  père  de  famille  à la  cote  oe  facultés 
mob’liaires  doit  donc  touioius  être  fur  la  totalité  de 
fon  traitement  de  2400  liv.  _ 

Mais  ri  un  père  de  famille  fe  trouvoit  naturellement 
dans  la  dernière  claiTe  , comme  on  ne  pourroit  pas 
alors  le  placer  dans  une  claffe  inférieure^,  il  ne  devroit 
pas  perdre  les  avantages  de 

en  ce  cas  lui  appliquer  la  dffpofition  oe  1 article  XV 11  . 
amfi  fiippofons  un  père  de  quatre  enfans  avec  un  loyer 
de  60  iiV.  , il  ne  devroit  être  taxé  à la  cote  de  la- 
cultés  mcbiliairc-s  qu’à  raifon  du  fol  pour  livre  de  60 
liv.  Suppofons  aue  ce  fait  un  père  de  lept  emans  qiu 
ait  le  même  loyer , il  ne  devrôit  que  le  lol  poiir 
livre  de  moitié,  c’eltTà-dire  de  livres. 

Art,  XVII. 


Les  rpanouyriers  & artifans  feront  cotifçs 
à deux  ciafies  au-deffous  de  celle  où  leur  loyer 
les  auroit  placés  ; & lorfquils_  feront  daris  la 
dernière,  leur  cote  fera  réduite  à rooitie  de 
celle  que  leur  loyer  établiroit. 

Il  en  fera  de  même  des  marchands  qui  auy 
pont  des  boutiques  ouvertes , & des  coinmis 
& çrni  luyés  à appointemens  fixes  dans 
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rens  bureauk  , ou  chez- des  banquiers,  ne^o- 
ckns  , &c. , pourvu  que  leur  loyer  n excede 
pas,  bavoir  : pour  Paris  i2CO  1- ^ 800  liv.  dans 
les  villes  de  60  mille  âmes  ; 500  _liv.  dans  celles 
de  qo  à 60  mille  âmes  ; 400  liv.  dans  celles 
de  20  à qo  mille  âmes  ; 200  liv.  dans  ce  es 
de  10  à 20  mille  âmes;  100  liv.  pour  les  villes 

au-deffous  de  lo  mille  âmes.  o i . 

Au  moyen  de  ces  réciuâions  3 les  uns  & ies^ 
autres  ne  pourront  réclamer  celles  accordées 
par  les  décrets  pour  les  pères  de  famille. 

Cet  article  prefcrlt  de  placer  les  manouvriers^  ar- 
tlfans.  marchands  à boutiques  ouvertes  & de  detail  ^ 

Sc  les  commis  ou  employés  à appointemens  fixes  3 a 
deux  claffes  au-deffous  de  celle  ou  leur  loyer  les 
auioit  mis  ; mais  cette  dirpofition  ne  peut  recevoir^  on 
application  qu’ autant  que  le  ioyér  de  ces  citoyens  n ex- 
cédera pas  les  taux  fixés  parle  même  article,  & on 
ne  pourra  aiuTi  cumuler  en  faveur  d’un  même  citoyen 

l’article  précédent  & celui-ci.  , , « p . 

Il  ne  oeut  fe  préfenter  de  difficultés  dans  1 execu- 
tion 3 qu’autant  que  le  contribuable  ne  feroit  pas  bien 
connu  3 ôc  qu’on  lui  fuppoferoit  une  profeffion  qu  il 
n’auroit  pas  ; mais  la  publicité  des  rôles  arrêtera  ces 

tentatives  de  fraude.  ^ttjt  4. 

Au  furplus  les  difpofitions  de  l article  XVII  ont  ete 

déterminées  par  les  mêmes  motifs  que  celles  de  1 ar- 
ticle précédent.  L’Affemblée  nationale  ayant  adopte 
pour  bafe  d’évaluation  des  revenus  les  loyers  d habi- 
tation 3 n’a  pu  fe  difTimuler  qu’un  artifan  , un  mar- 
chand étoient  obligés  'd’avoir,  à raifon  de  leurs  états ^ 
des  loyers  qui  n'avoient  point  la  même  proporaon 
avec  leurs  revenus  , que  pour  les  autres  citoyeps , 

B q. 
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elle  a été  également  convaincue  que  des  commis  ne 
pouvant  fe  difpenfer  de  prendre  leur  domicile  auprès 
de  leur  bureau , dévoient  faire  une  déperife  de  loyer 
beaucoup  aii-deiTus  de  la  proportion  ordinaire  du 
revenu  ; & dès  - lors  il  étoit  indifpenfable  d’adopter 
pour  ces  citoyens  une  évaluation  particulière. 

Î1  en  réfultera  que  le  marchand  qui  aura  boutique 
ouverte  , Sc  dont  le  loyer  d’habitation  fera  de  1 1 oo  liv. , 
ne  fera  préfiimé  avoir  que  3300  liv.  de  revenu  5 & 
fera  taxé  pour  fa  cote  de  revenus  mobiliers  au  fol 
pour  livre  de  cette  fomme  , s’il  n’a  point  de  déduc- 
tion à prétendre  pour  revenus  fonciers.,  De  même 
Fartifle  ou  Fartifan  qui  auroit  ^00  livres  de  loyer 
d’habitation  ne  fera  préfumé  avoir  que  1200  liv.  de 
revenu  5 & fera  taxé  pour  fa  cote  de  revenus  mobi- 
liers^ au  fol  pour  livre  de  cette  fomme  , s’il  n’a  pas 
de  dédudion  à demander  pour  propriétés  foncières. 

Art.  X V î I L 

Tout  citoyen  qui^  d’après  les  difpofitions  des 
précédens  articles  9 fera  dans  le  cas  de  deman- 
der une  déduâion  fur  la  cote  de  facultés  mo- 
biliaires  9 à raifon  de  fon  revenu  foncier  9 ou 
de  fe  faire  taxer  dans  une  clafle  inférieure  à 
celle  où  fon  loyer  le  placeioit  9 fera  tenu  d’en 
juffifier  avant  le  preiriier  mars  prochain  9 pour 
Î791 9 & avant  le  premier  décembre  de  chaque 
année  9 pour  les  années  fuivantes. 

Cet  article  renferme  des  difpolifions  néceiTaires 
pour  accélérer  la  confedion  des  rôles  ; tous  ceux 
qui  ont  des  dédiidions  a demander , ou  qui  font  dans 
le  cas  de  fe  faire  taxer  dans  une  clâiTe'  inférieure  à 
cdîe  où  leur  loyer  les  placeroit^  doivent  en  juffifier 
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avant  le  premier  mars  175)1  ; ôc  pour  les  années  Sui- 
vantes 5 avant  le  premier  décembre. 

Le  délai  qu’on  accorde  eft  fuffifant  pour  que  ceux 
qui  n’en  profiteront  pas  , ne  puiflent  fe  plaindre  d’être 
privés  de  la  faveur  que  la  loi  leur  accordoit. 

* Art.  XIX. 

Les  célibataires  feront  placés  dans  une  clalïe 
ftiperieure  à celle  où  leur  loyer  les  placeroit. 

Cet  article  prefcrit  de  placer  les  célibataires  dans 
une  clafîé  fupérieure  à celle  où  leur  loyer  les  feroit 
placer,  & ilefl  auffi  facile  d’en  faire  l’application  que 
de  celui  qui  prefcrit  de  placer  les  pères  de  famille 
dans  une  clafTe  inférieure. 

Ainfî^  le  célibataire  qui  aura  1 000  liv.  de  loyer , 
fera  prefume  avoir  5000  liv.  de  revenu  , quoique  les 
loyers  de  1000  liv.  ne  faffent  en  général  préfumer 
que  4000  liv.  de  revenu. 

Le  motif  de  cette  difpofition  a été  la  préfomption 
naturelle  qu’un  célibataire , pour  être  auffi  bien  logé 
qu’un  père  de  famille  de  même  fortune*,  n’étoit  pas 
obligé  à employer , pour  fon  habitation , une  auffi  forte 
partie  de  fon  revenu. 

Apres  avoir  traité  fucceffivement  les  quatre  pre- 
mières parties  de  la  contribution  mobilière  ; favoir , 
celle  des  trois  journées  de  travail , celle  à raifon  des 
domeffiques  , celle  à raifop  des  chevaux  , celle  à 
raifon  des  revenus  d’induflrie  & de  richefles  mobiîiai- 
res,  il  relie  la  cinquième  partie;  !a  cote  d’habitation 
décrétée  par  les  articles  XII  & XIU. 

Art.  XII. 

La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie 
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à raifon  de  l’habitation  , fera  du  trois-centième 
du  revenu  préiumé,  d’après  les  loyers  d habita- 
tion. 

Le  premier  de  ces  articles  ordonne  que  la  cote 
d’habitation  fera  du  30oh  du  revenu  prefume  d apres 

les  Loyers  d'habitation.  . * n 

Labafe  décrétée  pour  la  cote  d’habitation  eft  donc 
ia  même  que  ceile  pour  les  revenus  mobiliers  : c elt 
toujours  en  évaluant  les  _ revenus  du  contubuable ,, 

d’après  fon  loyer  d habitation.  roi-i 

linfi  celui  qui , avec  un  loyer  de  600  livres , fera 
préiumé  avoir  2,400  liv.  de  revenu , , 

à la  cote  d’habitation  , au  300  . de  2,400  Lvres, 

• c’ell-à-dire , à 8 iiv.  ^ 

Toutes  les  difpofitions  décrétées  en  faveur  des 
pères  de  famille,  des  artifans,  marenands  & commis, 
de  même  eue  celles  qui  concernent  les  ceimataues , 
font  comm'unes  à ia  cote  d’irabitation  & a celle  des 

" cTtafcoS*»,. eue feées  JWs  le  revenu 

préfumé , tout  ce  qui  fert  à régler  la  prefomption  s ap- 
plique à l’une  comme  cà  l’autre. 

^ Mais  elles  diffèrent  , en  ce  que  ia  cote  d h^bita 
tion  eft  fixée  fur  la  totalité  des  revenus,  & “y 
ducTion  de  ceux  qui  proviennent  de  propneUs  ton- 
cières  ; au  lieu  que  la  cote  des.revenus  mobiliers  ne 
peut  s’étendre  fur  les  revenus  de  propriétés  fon- 

Par  exem.ple,  le  fieur  Ange  a 600  liv.  de  loy®’’- 
Sn  tevem,  .’ptéfumé  d'après  1.  troiOèma  cMe  du 

rarir,  en  de.  . ■ ■ ■ ■ ■ ■ ' ■ ' d , 

La  cote  des  revenus  mobiliers  an  'ol 
cour  livre,  de  120  livres;  mais  il  ]ulethe 
hoir  1,200  liv.  de  rentes  de  propriétés 
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'foncières , fa  taxe  eft  fixée  à • 


liv* 


ï V-.0  ^ 

Celle  d’habitation  eft  fixée , fans  dé- 
duction , au  300^. -du  revenu  total  de  2,400 
d’après  le  loyer  d’habita- 


tion de  600  iiv  . . • 


»nde  600  iiv  . . * 

rpnpndant  cette  taxe  eft  fufceptible  de  diminution 


ment  de  fes  motifs. 

Art.  X I I L 


La  cote  d’habitation  fera  fufceptible  d’aug- 
mentation & de  diminution.  La  municipalité 
établira  par  addition  au  marc  la  livre  , d abord 
fur  la  cote  des  facultés  mobiliaires  , jufqu  au 
dix-huitième  feulement , & enfuite  fur  la 
d’habitation,  ce  qui  lui  reftera  à répartir  au-dela 
du  produit  des  autres  cotes,  pour  parfaire  la 
cotiftition  générale  ; mais  fi  le  produit  des  di- 
verfes  cotes  de  la  contribution  mobiliaire  ex- 
cède la  fomme  affignée  par  le  mandement,  la 
répartition  demet  excédant  fera  faite  , par  dimi- 
nution au  marc  la  livre , fur  la  cçte  d habita- 
tion, & enfuite  au  marc  la  livre  fur  la  cote  des 
facultés  mxobiliaires  , lorfque  la  totalité  de  la 
cote  d’habitation  fe  trouvera  abforbée. 

Les  cotes  de  trois  journées  de  travail , celles  à 
raTon  des  domeftiques , celles  à raifon  des  chevaux 
peuvent  être  plus  ou  moins  nomoreufes  dans  chaque 
communauté  , mais  elles  font  invariablement  nxees 
dans  leur  taxation. 
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Ainfi  pour  la  taxe  de  trois  journées , 011  ne  pourra 
demander  à un  citoyen  que  3 livres  5 fi  la  journée  a 
été  fixée  à 20  fols  ; de  mêrne  pour  la  taxe  des  domef- 
tiques , on  ne  pourra  demander  que  3 liv.  à celui  qui 
en  a un,  P liv.  à celui  qui  en  a deux , & 21  liv.  à celui 
qui  en  a trois  ; enfin , pour  chaque  cheval  de  felle , on 
ne  pourra  taxer  qu’à  3 liv.,  ëc  à 12  pour  chaque  cheval 
de  carrofîe. 

Si , de  même , on  ne  pouvoir  dem.ander  aux  contri- 
buables , pour  taxe  de  revenus  mobiliers , que  le  fol 
pour  livre  de  ces  revenus  préfumés  d’après  les  bafes 
décrétées  ; fi  l’on  ne  pouvoir  leur  demander , pour  la 
taxe  d’habitation,  que  le  300^.  de  tous  revenus  pré- 
fumés d’après  les  mêmes  bafes.;  & fi  on  leur  deman- 
doit  toujours  la  totalité  de  ces  taxes , il  arriveroit  que 
la  contribution  mobiiiaire,  au  lien  de  produire  au  tréfor 
public  une  fomme  fixe  de  déterminée , produiroit  tantôt 
plus , tantôt  moins  : ce  qui  feroit  contraire  à l’article  I 
du  préfent  décret. 

L’Alfemblée  nationale , en  décrétant  que  la  contri- 
bution mobiiiaire  feroit  d’une  fomme  fixe  Sc  détermi- 
née , a voulu  prévenir  tous  les  abus  dont  le  montant 
incertain  des  contributions  feroit  la  fource  ; mais  alors 
il  eft  devenu  indifpenfable  de  répartir  graduellement 
entre  les  départemens , diftriéls  & municipalités , cette 
contribution  par  fommes  fixes  ; il  eft  dévenu  néceifaire 
de  donner  à chaque  municipalité 'le  moyen  de  com.- 
pléter  fa  cotifation  générale  , en  cas  d’infuffirance  du 
produit  des  diverfes  taxes  pour  y atteindre  ; enfin  il  a 
fallu  auffi  dohner  aux  municipalités  le  moyen  de  ré- 
duire les  taxes , îorfque  leur  produit  excéderoit  la  co- 
tifation générale. 

Tels  ont  été  les  principaux  motifs  de  l’article  XIÎI 
mais  il  faut  obferver , i®.  que  dans  le  cas  d’infufiifance 
des  diverfes  taxes , l’Alfemblée  nationale  a décrété  que 
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radditîon  néceffaire  pour  atteindre  la  cotifatlon  géné- 
rale 5 fe  feroit  fur  la  cote  des  revenus  mobiliers  , juf- 
qu’à  ce  qu’au  lieu  du  20^.  5 ils  eulTent  contribué  du 
18®.;  que  ce  ne  feroit  qu’après  cette  première  ad- 
dition qu’on  reporteroit  le  furplus  fur  la  taxe  d’habi- 
tation. 

Au  refie  , toute  addition  néceffaire  après  celle  qui 
portera  au  dix  -huitièm.e  la  cote  des  revenus  mobi- 
liers 5 doit  porter  fur  la  cote  d’habitation  , parce 
que  cette  cote  efl  commune  à tous  les  citoyens  , 
à tous  les  revenus  , ôc  que  c’efl:  une  cote  commune 
qui  doit  fupporter  l’excédant  à répartir  lorfqu’on  a fait 
contribuer  en  égalité  proportionnelle  les  revenus  fon- 
ciers & mobiliers. 

2°.  Dans  le  cas  où  les  diverfes  cotes  de  la  con- 
tribution mobiliaire  excéderoient  la  fomme  affignee 
à la  municipalité , elle  doit  faire  porter  la  diminution 
fur  la  taxe  d’habitation  jufqu’à  ce  qu’elle  foit  entière- 
ment abforbée  , avant  de  la  faire  porter  fur  la  taxe  des 
revenus  mobiliers. 

Il  faut  5 eh  effet , décharger  de  la  cote  d’habitation 
un  propriétaire  de  biens-fonds,  avant  que  de  déchar- 
ger un  propriétaire  de  richeffes  mobili aires  de  la. cote 
du  fol  pour  livre  de  fes  revenus.  Le  premier  a payé 
non-feulement  la  cote  des  trois  journées  de  travail, 
ôc  celle  à raifon  des  domeftiques  Ôc  des  chevaux , mais 
encore  une  contribution  foncière  ; le  fécond  n’a  payé 
que  la  cote  de  trois  journées  de  travail,  celle  des  do- 
meftiques Sc  des  chevaux  , & fes  revenus  fouvent 
plus  confidéjables  que  ceux  du  propriétaire  foncier, 
n’ont  .rien  payé  Sc  ne  feront  fpécialemeiît  atteints  que 
par  la  taxe  du  fol  pour  livre. 

Enfin,  pour  préfenter  la  facilité  de  l’opération  en 
exécution  de  l’article  dont  on  vient  de  développer  les 
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motifs , on  joint  un  tableau^,  qui  préfente  des  exemples 
d’additions  & diminutions. 

Art.  XXL 

Nul  ne  fera  taxé  à la  contribution  perfon- 
nelle  qu’au  lieu  de  fa  principale  habitation  , & 
fera  confidérée  comme  habitation  principale  , 
celle  dont  le  loyer  fera  le  plus  cher  : en  con- 
féquence  tout  citoyen  qui  aura  pluheurs  ha- 
bitations , fera  tenu  de  les  déckrer  a chacune 
des  municipalités  où  elles  font  htuees  ü indi- 
quera celle  dans  laquelle  il  doit  etre  nnp^ole  oc 
lulliifiera  dans  les  fix  mois  l’avoir  été  : ü , au 
furplus  il  a des  domeftiques  & des  chevaux  dans 
différentes  habitations  , chaque^  municipalité 
taxera  dans  fon  rôle  ceux  qui  léjourneront  ha- 
bituellement dans  fon  territoire.  _ 

Cet  .article  ne  demande  aucune  explication  , H a 
été  déterminé  par  la  néceffité  de  prévenir  les  a^us  : 
les  municipalités  devront  veiller  a fon  execution , 
ôter  aux  citoyens,  qui  n’auroient  p_as  alfez  de  patu 
tifme  pour  fe  foumettre  à la  contriDution  commune  , 
tout  elpoir  d’y  échapper. 

Art.  XXII. 

La  portion  contributoire , affignee  à çnaqus 
département,  fera  répartie,  par  fon  anniinif- 
trauon,  entre  les  différens.diftnas  qm  Im  font 
fubordonnés;  le  contingent,  aiügne  a chaqu. 
diftria,  fera  pareillement  reparti,  par  ion  ad- 
miniftration,  entre  les  municipautes  de^.on 
arrondiffement  ; & la  cote  - part , ahignee  a 
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chaque  municipalité , fera  répartie  ^ par  les  of- 
ficiers municipaux  5 entre  tous  les  kabitans  ayant 
domicile  dans  le  territoire  de  la  municipalité, 
parmi  lefqiiels  il  fera  nommé , par  le  confeil- 
général  de  la  commune , des  commiffaires-ad- 
joints  5 pour  la  répartition  , en  nombre  égal  à 
celui  des  officiers  municipaux, 

XXIII. 

Il  fera  retenu  , pour  1791  , dans  la  totalité  du 
royaume , fur  le  montant  de  la  contribution 
mobiliaire,  des  deniers  pour  livre,  &,  de  cette 
fomrae , partie  fera  verfée  au  tréfor  public  , & 
l’autre  reliera  à la  difpofition  de  FadminiUra- 
tion  de  chaque  département. 

Les  articles  XXII  Sc  XXIIÏ  ne  préfentent  auffi  que 
des  difpofitions  dont  rapplication  fera  facile  Sc  ne  de- 
mande pas  qu’on  s’y  arrête.  • 

TITRE  I ï 1. 

Assiette  de  la  contributioji  mohiliaire  de  279Z. 

Article  premier. 

I 

Auffitôt  que  les  municipalités  auront  reçu 
le  préfent  décret,  & fans  attendre  le  mande- 
ment du  direâoire  de  diftriâ , elles  formeront 
un  état  de  tous  les  habitans  domiciliés  dans 
leur  territoire;  elles  le  feront  publier,  le  dé- 
poferontau  greffe  de  la  municipalité,  où  chacun 
en  pourra  prendre  connoiffance. 


C6t  article  prefcrlt  aux  municipalités  de  former, à k 
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réception  du  décret , un  état  de  tous  les  habitans  domn 
ciliés  dans  leur  territoire , & de  le  faire  publier  & dépo- 
fer  à leur  fecrétariat , pour  que  chacun  puiffe  en  prendre 
connoiffance.  La  confeftion  du  rôle  rie  préfente  pas 
de  difficultés;  tous  ceux  qui  jouiffent  de  leurs  droits , 
V doivent  être  compris  ; les  enfans  qui  n ont  aucun 
état  ni  profeffion , & qui  demeurent  chez  leur  pere , 
]f>ç  fpnlc  à exceoter* 


comïrmar^à-pr^pos , dans  le  ca?  de  réclamer  & de 
faire  auffi  indiquer  ceux  qui  y auroient  etc  omis. 


Art.  II. 


Dans  la  quinzaine  qui  fuivra  la  publication , 
tous  les  habitans  feront  ou  feront  faire  au  fe- 
crétariat de  la  municipalité  , _&  dans  la-torme 
qui  fera  prefcrite , une  déclaration  qui  indi- 
quera: 1°.  s’ils  ont  ou  non  les  facultés  qui  çeu- 
vent  donner  la  qualité  de  citoyen  adif  ; 2 - la 
fituation  & la  valeur  annuelle  de  leur  habi- 
tation; s’ils  font  célibataires  ou  non  & le 
nombre  de  leurs  enfans  ; 4°.  le  nombre  de 
leurs  domeftiques,  & des  chevaux  & mulets 
de  felle  , de  carroffes  , cabriolets  litieres; 
c®,  enfin  pour  ceux  qui  font  propriétaires , les 
fommes  auxquelles  ils  auront  ete  taxes  pour 
la  contribution  foncière  , dans  les  divers  depar- 


Cl  J --  - f J 1 

fecrétariat  de  la  municipalité  dans  la 

quinzaine 


. . ^ 

qmnzaîne  de  la  publication  du  rôle.  Ces  déclarations 
doivent  être  faites  avec  empreffemeRt , puifqu’elles 
n’ont  pour  objet  que  de  faire  connoitie  la  vérité  , 6c 
qu’elles  font  néceffaires  pour  faire  obtenir  aux  con- 
tribuables les  juftes  dédudions  qui  leur  feront  dues. 
Ce  h’eft  pas  ici  une  invention  fiscale , dont  l’objet 
puiffe  être  de  faire  fupporter  à la  bonne  foi  des  fur- 
taxes.  Tout  ce  que  l’Alfemblée  nationale  defire,  eft 
de  parvenir  à établir  dans  les  contributions  la  plus 
fcrupuleufe  égalité 

Art.  III,  IV,  V. 

Ce  delai  paffé  , les  officiers  municipaux  , avec 
-les  commiffaires-adjoints , procéderont  à l’exa- 
men des  déclarations , fuppléeront  à celles  qui 
n auront  pas  ^ été  faites , ou  qui  feroient  in- 
complettes , d’après  leurs  connoilTances  locales 
& les  preuves  qu’ils  pourront  fe  procurer. 

^ Auffitôt  que  ces  opérations  feront  termi- 
nées , les  officiers  municipaux  & les  commif- 
faires-adjoints établiront  dans  le  rôle , en  leur 
ame  & confcience,  i®.  la  taxe  de  trois  jour- 
nées de  travail , pour  ceux  qui  ont  les  facultés 
qui  peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen  aâif. 
2 . Ils  ajouteront  à l’article  de  chaque  con- 
tribuable , une  taxe  relative  au  nombre  de  fes 
omeftiques , & de  fes  mulets  & chevaux  de 
lelle.,  de  carrofifes  , cabriolets  & litières.  5°.  Ils 
taxeront  les  revenus  d’induftrie  & de  richelTes 
mobiliaires  de  chaque  contribuable , conformé- 
ment a 1 article  du  titre  II , fauf  la  réduâion 
Projet  d Ins  truc  t.  fur  la  Contrib*  mobiliaire*  C 
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des  revenus  fonciers,  fuivant  l’article.  4° • 
établiront  la  taxe  d’habitation.  5°.  Si  ^après 
avoir  établi  ces  différentes  cotes , dans  l’ordre 
qui  vient  d’être  prefcrit , il  reftoit  une  por- 
tion de  la  fomme  fixée  par  le  mandenient  à 
réoartir  en  plus  ou  en  moins , la  répartition  en 
plus  fera  faite  au  marc  la  livre  fur  la  cote  de 
facultés  mobiliaires  , jufqu  au  dix-huitieme , 
& enfuite  fur  la  cote  d’habitation  , conforme- 
jnent  à l’article  IX  du.  titre  II  ; & dans  le  cas 
de  diminution,  elle  fera  faite  d’abord  au  marc, 
la  livre  de  la  cote  d’habitation  , & enfuite  de 
celle  de  facultés  mobiliaires. 

Les  officiers  municipaux  , avec  les  commif- 
faires  - adjoints , procéderont,  auffitot  que  le 
mandement  du  diredoire  de  diftrid  leur  fera 
parvenu , à la  confefliondu  projet  de  rôle , con- 
formément aux  inftruftions  du  diredoire  de 
département , qui  feront  jointes  au  mandernent  ; 
& lorfque  ce  rôle  fera  terminé  , il  fera  dépofé 
pendant  huit  jours  au  fecrétariat  de  la  muni- 
cipalité , où  chaque  contribuable  pourra  en 
prendre  connoiffance  , & le  contre-dire.  Apres 
ce  délai  les  officiers  municipaux  arrêteront  de- 
finitivement le  projet , le  figneront , & 1 enver- 
ront au  diredoire  de  diffrid. 

La  forme  des  rôles , le  nombre  de  leurs  ex« 
péditions,  de  leur  envoi,  leur  dépôt  & la  ma- 
nière dont  ils  feront  rendus  exécutoires,  fe- 
ront réglés  par  l’inftrudion  de  l’Affemblée  na- 
tionale. 


C ) 

C€s  articles  prefcrivent  aux  officiers  municipaux 
êc  aux  commiffaires-adjoints  de  procéder  après  la 
quinzaine  à Texamen  des  déclarations , Sc  de  fuppléer 
à celles  qui  n’auroient  pas  été  faites  , ou  feroientjn- 
complètes , Sc  de  former  le  rôle  d’après  les  principes 
6c  fur  les  bafes  qui  ont  été  développés.  Pour  cette 
opération , il  faudra  d’abord  infcrire  fur  le  rôle  tous 
ceux  qui  font  en  état  de  payer  les  trois  journées  de 
travail , <&  à la  fin  du  rôle  ceux  qui  ne  feront  pas  dans 
ce  cas. 

Les  projets  de  rôle  dont  le  tableau  fera  joint  ^ pré- 
Tentent  une  grande  facilité  pour  le  mécanifme  d’exé- 
cution. La  contribution  mobiliaire  devant  être  for- 
mée de  cinq  taxes , on  a placé  à la  fuite  du  nom  du 
contribuable  les  colonnes  propres  à clalfer  chacune 
d’elles  5 Sc  néceffaires  pour  établir  les  diffindions  , les 
dédudions  ^ les  augmentations  ou  diminutions. 

Les  officiers  municipaux  fuivront , pour  la  confec- 
tion de  leurs  rôles , la  forme  de  celui  qui  efl:  joint  à 
cette  inflrudion;  & après  en  avoir  rempli  les  co- 
lonnes avec  foin  5 ils  dépoferont  ces  rôles  au  fecréta- 
riat  de  la  municipalité,  où  chaque  contribuable  aura 
droit  pendant  huitaine  d’en  aller  prendre  communi- 
cation , Sc  de  donner  fes  obfervations. 

Ce  ne  fera  qu’après  ce  délai  , Sc  après  avoir  déli- 
béré fur  les  réclamations  qui  auront  été  faites , que 
les  municipalités  arrêteront  définitivement  leur  projet 
pour  l’envoyer  aux  diredoires  de  diftrid. 

Mais  ce  n’efi  pas  encore  le  moment  de  fonger  à 
cette  dernière  formalite  ; l’Affemblée  nationale  ne  de- 
mande aux  municipalités  Sc  corps  adminiflratifs  que 
de  préparer  la  confedion  des  rôles.  Bientôt  elle  dé- 
crétera la  fomme  ^ de  la  contribution  mobiliaire  , Sc 
en  fera  la  répartition , Sc  alors  elle  leur  demandera 
de  donner  la  dernière  main  à leur  travail. 


C 5^  ) 

Ainfi  tout  ce  que  PAflemblée  nationale  attend  du 
2èle  des  municipalités  , n’eft  qu’une  préparation  ; mais 
on  ne  peut  trop  fe  prefTer  de  la  faire  ; c’eft  le  moyen 
le  plus  fur  de  rétablir  le  crédit  public  ^ & de  concou- 
rir au  fuceès  de  la  révolution. 

Art.  VL 

Les  adminîftrateurs  de  département  & de 
diftriâ  furveilleront  & prefferont  avec  la  plus 
grande  aâivité  toutes  les  opérations  ci-deffus 
prefcrites  aux  municipalités. 

Cet  article  prefcrit  aux  adminiflrations  de  diftrid 
& de  département  de  furveiller  & prelfer  ces  opéra- 
tions préliminaires. 

Les  corps  adminiflratifs , établis  par  la  conftitution 
& le  fuffrage  des  citoyens , continueront  fans  doute 
de  donner  des  preuves  de  leur  dévouement  à la  chofe 
publique , en  fécondant  de  tous  leurs  efforts  une  opé- 
ration dont  ils  doivent  reconnoître  la  néceffité  de  les 
avantages. 


A PARIS  ,•  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


